Questionnaire pour la société civile par la Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l'homme Mary Lawlor, août 2020
La Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs des droits de l'homme, M. Mary Lawlor invite à la société civile à répondre au questionnaire ci-dessous. Les contributions reçues contribueront au rapport thématique de la Rapporteuse spéciale sur la problématique des assassinats des défenseurs et défenseures des droits humains, qui sera présenté au Conseil des droits de l'homme des Nations Unies en mars 2021.

Le questionnaire et la note conceptuelle lié sont disponibles sur le site web du HCDH en anglais (langue originale) ainsi qu'en français, espagnol, russe et arabe (traductions non officielles):https://www.ohchr.org/EN/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx
Toutes les contributions reçues en format Word accessible seront publiées sur le site web susmentionné, à moins que l'auteur de la contribution n'ait clairement indiqué qu'il ne souhaitait pas que sa contribution soit rendue publique lorsqu'il a soumis sa réponse 
Il y a une limite de 2500 mots par questionnaire. Veuillez envoyer le questionnaire rempli à defenders@ohchr.org, au plus tard le  5 octobre 2020
Coordonnées
Veuillez fournir vos coordonnées au cas où nous avons besoin de vous contacter dans le cadre de cette enquête. Veuillez noter que cette démarche est facultative. (Édité pour diffusion publique)
	Type de partie prenante (veuillez en choisir une)


	x FORMCHECKBOX 
  Organisation/groupe de la société civile
 FORMCHECKBOX 
  Défenseur ou défenseuse individuel/le des droits humains
 FORMCHECKBOX 
  Institution académique/de formation ou de recherche
 FORMCHECKBOX 
  Autre (veuillez préciser) :


	Nom de l’organisation du (le cas échéant)

Nom du répondant


	Association Communautaire pour la Promotion et Protection des Droits de l’Homme-(Réseau des Défenseurs des Droits de l’Homme)


	E-mail


	

	Téléphone


	

	Adresse


	

	Pouvons-nous attribuer publiquement les réponses à ce questionnaire à votre organisation?


	x FORMCHECKBOX 
 Oui           FORMCHECKBOX 
 Non

Commentaires (le cas échéant) : 


Questions
Les défenseurs et défenseuses des droits humains sont eux qui, individuellement ou en association avec d’autres, travaillent pacifiquement pour promouvoir et protéger les droits humains et les libertés fondamentales universellement reconnus, conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l'homme.

1) Avez-vous, l'un de vos collègues ou votre organisation, reçu des menaces et des attaques en ligne/hors ligne entre le 1 janvier 2019 et le 30 juin 2020 ?
· Oui, Moi-même, President Fondateur de l’organisation ai reçu un tel message sur Twiter en réponse à mon post
· En Aout 2019, j’ai été force de quitter le pays pour l’Uganda suite aux menaces après avoir donné une interview à un Journal américain, Associated Press sur la situation politique et des droits de l’homme au Burundi. Malheureusement, depuis cette période, moi et ma famille vivons une situation très précaire car n’ayant plus ressources pour soutenir notre famille car ayant perdu l’emploi et tous les revenus. Actuellement, ma famille qui reste au Burundi sans aucune assistance souffre énormément et vit sous le traumatisme et l’angoisse car convoquée depuis ce mois de septembre 2020 au tribunal sous menace d’être chassée de la maison en location. En conséquence de ces menaces, mes enfants sont souvent chasses de l’école par manque d’assistance car depuis que j’ai quitté le pays, on n’a plus de ressources de soutenir notre survie. En plus, la communauté des défenseurs des droits de l’homme n’ont rien fait pour soutenir notre situation qui devient de plus  en plus très déplorable.
Nous réitérons ici votre soutien d’urgence pour que ma famille composée par 11 membres dont la plupart sont des enfants dont la tranche d’âge varie entre 1- 18 ans avec leur mère qui reste sous ce coup pendant toute mon absence  , et avant que le tribunal ne les jette pas dehors et dans la rue. Tout ça est dû à mon travail de défense des droits de l’homme depuis 17 ans.
Veuillez nous contacter à notre email : acpdh_bdi@yahoo.fr

Skype :SAKE.Mathieu

Tel/whatsapp : +256706706803   

2) Si oui, pouvez-vous donner des détails et, dans le cas de Facebook, fournir de préférence une capture d'écran avec l'URL ?

· Bravo Wally‏ @Bravo_Wally 

En réponse à @AcpdhBurundi
Toujours mensonges. Qui vous a sacrifié au Satan pour lui rendre une telle main d'œuvre divisant les #Burundi -ais? Poor scoffers.

3) L'une de ces menaces/attaques a-t-elle dégénéré en assassinats - pouvez-vous, s'il vous plaît, tracer le chemin tel que vous le voyez ?

· Par chance, ces menaces n’ont pas pu dégénérer en assassinats mais comme je l’ai expliqué en haut, c’est plus même qu’assassinat vue la situation inhumaine et d’interpellation de ma famille en justice et pour n’avoir aucune charge pouvant interpeller ma famille en justice. C’est toujours le plan de nuire à notre existence en tant que défenseur des droits de l’homme.   

4) Certains de vos collègues ont-ils/elles été/e tué/e/s entre le 1 janvier 2019 et le 30 juin 2020 ?

· A par les assassinats politiques observes contre les défenseurs des libertés politiques surtout provenant de la grande opposition du parti CNL, aucun membre d’une organisation de défense des droits de l’homme à signaler  sur cette période. Mais cela est dû au fait qu’au Burundi, actuellement, tous les défenseurs des droits de l’homme ont été réduits au silence même ceux qui restent sur le terrain. 

5) Si oui, dans quel contexte le/les assassinat/s ont-ils eu lieu ? Y a-t-il eu des condamnations pour le/s assassinat/s?
· Non applicable
6) Avez-vous l'habitude de dénoncer les menaces de mort ? Si oui, où ?
· Bien sûr ! Cela à travers nos rapports, campagnes, déclarations, etc. 
7) Selon l'expérience de votre organisation, qu'est-ce qui a bien fonctionné pour répondre aux menaces de mort, et pour empêcher qu'elles ne dégénèrent en assassinat/s de défenseurs et défenseuses des droits humains?
· Nous avons toujours fait face à ces menaces de mort où souvent même des agents envoyés par les auteurs  venaient avec des messages de nous interdire d’agir pour essayer d’éteindre notre voie. Cela m’est déjà arrivé plusieurs fois, mais ne m’a pas empêché de continuer ma mission de défendre les droits humains. Comme expérience de l’ACPDH, c’est que on a essayé d’utiliser une approche non confrontationnelle avec les autorites mais aussi chaque fois qu’une situation de menace à notre égard (organisation et ses membres) se révèle, nous avons souvent dénoncé ces situations auprès des partenaires pour avoir leur soutien. D’autres moyens sont également utilises comme celui de quitter le pays avant que le pire n’arrive et continuer à travailler à l’extérieur du pays  lorsque les moyens le permettent, bien évidemment car beau nombre de défenseurs une fois contraint à l’exil, n’ont plus de soutien pour pouvoir continuer leurs activités.
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